
Direction de l’accès à l’information et des plaintes 

Édifice Marie-Guyart  
1035, rue De La Chevrotière, 27e étage 
Québec (Québec)  G1R 5A5 
Téléphone : 418 528-6060 
Télécopieur : 418 643-1602 
acces@education gouv qc.ca

Québec le 4 avril 2022 

PAR COURRIEL 

Objet : Demande d’accès à des documents administratifs 
Notre dossier : 16310/21-340 

Monsieur, 

Nous donnons suite à votre demande d’accès visant à obtenir les documents suivants : 

1. Toute correspondance, communication ou courriel concernant l’enjeu du plomb dans l’eau
pour laquelle Mme Michèle Prévost est l’auteure, pour les années 2019, 2020 et 2021;

2. Tout document ou rapport, à visées internes ou externes, concernant l’enjeu du plomb dans
l’eau pour lequel Mme Michèle Prévost est l’auteure ou coauteure, à l’exception des
documents déjà rendus publics, pour les années 2019, 2020 et 2021.

Vous trouverez ci-annexé un document devant répondre partiellement à votre demande. 

Toutefois, plusieurs documents ne peuvent pas vous être communiqués étant donné qu’ils sont 
formés en substance d’avis et de recommandations faits par un consultant sur une matière de 
sa compétence, et ce, suivant les articles 14 et 37 de la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, (RLRQ, chapitre A-2.1 
ci-après « la Loi »). 

D’autres documents constitués d’analyses produites dans le cadre d’un processus décisionnel 
en cours sont retenus suivant l’article 39 de la Loi 

Conformément à l’article 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez demander la 
révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous trouverez ci-
joint une note explicative à cet effet. 

Veuillez agréer, Monsieur, nos salutations distinguées. 

La responsable de l’accès aux documents, 

Ingrid Barakatt 
IB/JG/mc 
p. j. 2

Originale signée



































CHAPITRE II 
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 

SECTION I 
DROIT D’ACCÈS 

 
14. Un organisme public ne peut refuser l’accès à un document pour le seul motif que ce document comporte 
certains renseignements qu’il doit ou peut refuser de communiquer en vertu de la présente loi. 

Si une demande porte sur un document comportant de tels renseignements, l’organisme public peut en refuser 
l’accès si ces renseignements en forment la substance. Dans les autres cas, l’organisme public doit donner 
accès au document demandé après en avoir extrait uniquement les renseignements auxquels l’accès n’est pas 
autorisé. 
1982, c. 30, a. 14. 

37. Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une recommandation faits depuis moins de 
dix ans, par un de ses membres, un membre de son personnel, un membre d’un autre organisme public ou un 
membre du personnel de cet autre organisme, dans l’exercice de leurs fonctions. 

Il peut également refuser de communiquer un avis ou une recommandation qui lui ont été faits, à sa demande, 
depuis moins de dix ans, par un consultant ou par un conseiller sur une matière de sa compétence. 

1982, c. 30, a. 37. 

 

39. Un organisme public peut refuser de communiquer une analyse produite à l’occasion d’une recommandation 
faite dans le cadre d’un processus décisionnel en cours, jusqu’à ce que la recommandation ait fait l’objet d’une 
décision ou, en l’absence de décision, qu’une période de cinq ans se soit écoulée depuis la date où l’analyse a 
été faite. 

1982, c. 30, a. 39. 
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